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CAS droit des patients et santé publique 
Oral no 2 
DÉBUTS DE LA VIE (ÉTHIQUE)

DANS LE CONTEXTE DE LA PMA EN SUISSE, CITEZ DEUX ARGUMENTS (FONDEMENTS NORMATIFS) ET LES PRINCIPES QUI LEUR SONT LIÉS, QUI PERMETTENT DE LIMITER LA PRATIQUE DE LA PMA ? 


I. Base constitutionnelle 

La loi sur la procréation médicalement assistée (LMPA, RS 810.11) repose sur l’art. 119 al. 2 et 122 al. 1 Cst. 

Le droit suisse est très restrictif concernant les méthodes licites de procréation médicalement assistée (PMA), restriction voule par le législateur à l’art. 119 al. 2 let. c Cst. 

L’alinéa 1 a la teneur suivante : « l’être humain doit être protégé contre les abus en matière de procréation médicalement assistée et de génie génétique ».

La suite de la disposition précise cette intention par une très longue liste : la Confédération respecte notamment les principes suivants:

a. toute forme de clonage est interdite
b. le patrimoine génétique ne peut être ni transféré ni fusionné

c. le recours aux méthodes de procréation médicalement assistée n’est autorisé que lorsque 
- la stérilité ou
- le danger de transmission d’une grave maladie 
ne peuvent être écartés d’une autre manière, et non pour développer chez l’enfant certaines qualités ou pour faire de la recherche; 

d. la fécondation d’ovules humains hors du corps de la femme ne peuvent être développés hors du corps de la femme jusqu’au stade d’embryon

e. le don d’embryons et toutes les formes de maternité de substitution sont interdits;
f. il ne peut être fait commerce du matériel germinal humain ni des produits résultant d’embryons;
g. le patrimoine génétique d’une personne ne peut être analysé, enregistré et communiqué qu’avec le consentement de celle-ci ou en vertu d’une loi;
h. toute personne a accès aux données relatives à son ascendance.


II. La LPMA 

Principe : la procréation médicalement assistée comprend toutes les méthodes permettant d’induire une grossesse en dehors de l’union naturelle de l’homme et de la femme, en particulier l’insémination, la fécondation in vitro avec transfert d’embryons et le transfert de gamètes. 




1. Exigence médicale : la PMA n’est autorisée qu’en cas de 

· stérilité : cette exigence exclut tous ceux qui souffrent pas de stérilité mais qui ne peuvent pas avoir d’enfants (couples homosexuelles ou transsexuels, personnes célibataires)

· danger de transmission d’une grave maladie


2. Principe de subsidiarité : le recours à la PMA est subsidiaire à la procréation naturelle. Elle n’est possible qu’en dernier recours (ultima ratio). Elle est donc subsidiaire à toute autre méthode qui permettrait d’atteindre le même résultat. 

3. Accès aux couples hétérosexuels : l’accès à la PMA n’est ouvert qu’à des couples à l’égard desquels un rapport de filiation peut être établi, ce qui implique des couples hétérosexuels (la loi renvoie aux articles 252 à 263 du Code civile). 

Selon l’art. 252 CCS, 
a) à l’égard de la mère, la filiation résulte de la naissance
b) à l’égard du père, elle est établie par son mariage avec la mère, par reconnaissance de paternité ou par jugement
c) la filiation résulte en outre de l’adoption. 

Ce choix a été dicté par des considérations idéologiques que je qualifie de « passéistes », tenant au bien de l’enfant, qui exigerait un double lien de filiation maternel et paternel. Le mariage pour tous (référendum probable) pourrait remettre en question cette approche. 

4. Conditions personnelles : la PMA n’est ouverte qu’aux couples vivants qui en eu égard à leur âge et à leur situation personnelle, paraissent être à même d’élever l’enfant jusqu’à sa majorité. Aucune limite d’âge n’est toutefois fixée dans la loi.

5. Modalités : la fécondation d’ovules humains hors du corps humain n’est autorisée qu’aux conditions prévues par la loi ; seul le nombre d’ovules humains nécessaire à la PMA peuvent être développés hors du corps humain de la femme.

Finalement, il convient de signaler une discrimination à l’égard des femmes : si le don de sperme est autorisé, celui d’ovules est interdit (art. 4 LPMA). 



DÉBUTS DE LA VIE (ÉTHIQUE)

CITEZ UNE TECHNIQUE / PRATIQUE CONTEMPORAINE ET DÉCRIVEZ LES QUESTIONS – TENSIONS ÉTHIQUES QU’ELLE SOULÈVE.

Depuis le 1er septembre 2017, il est légal en Suisse, sous certaines conditions, de réaliser des tests génétiques et la sélection consécutive de l’embryon avant l’implantation dans l’utérus (DPI pour diagnostic préimplantatoire) dans le cadre d’une procréation médicalement assistée (PMA). 
Auparavant, les couples n’avaient d’autre choix que de se tourner vers des cliniques situées dans d’autres pays européens. Le législateur a fixé des limites définissant à qui cette technologie serait accessible en Suisse. 
Des DPI soulèvent toutefois différentes considérations et discussions d’ordre éthique, à tout le moins pour certains opposants. 

Considérations religieuses : le fait d’influer sur le processus de la procréation humaine, au moyen d’une technique quelconque – en pratiquant une fertilisation in vitro ou un DPI –, est considéré comme n’étant pas naturel ou comme étant contraire aux commandements religieux. L’être humain n’a pas, d’une manière particulière, d’emprise sur le commencement et la fin de la vie humaine, et il doit en rester ainsi.

La disponibilité du corps humain de la femme : l’intervention dans la procréation, également au moyen d’une FIV ou d’un DPI, implique la disponibilité technique du corps de la femme et va de pair avec un avilissement de celle-ci (du point de vue féministe, le prix à payer pour combler, au moyen d’un DPI, le désir d’enfant d’une femme ou d’un couple, est trop élevé).

L’embryon est déjà un être humain : entraver, pour quelque raison que ce soit, le développement des embryons est répréhensible. Les embryons sont des êtres humains comme les personnes déjà nées. C’est pourquoi ils ont le droit d’être protégés et reconnus. Sélectionner des embryons n’est en tous cas pas compatible avec l’hypothèse selon laquelle ils bénéficieraient de la protection illimitée de la dignité humaine.

Le test de qualité : il est délicat de faire dépendre la reconnaissance des enfants et l’amour qu’on leur porte de caractéristiques génétiques contrôlées, et donc d’assujettir leurs chances de développement à une sorte de «test de qualité ».– Sélectionner les embryons et, partant, les enfants, en fonction de caractéristiques équivaut à nier leur valeur propre et à les soumettre à l’idéal des parents, de façon plus fondamentale et substantielle que ne pourrait le faire toute intervention éducative. Ils sont instrumentalisés pour des motifs relevant exclusivement de la réalisation d’objectifs prédéterminés.
Surproduction d’embryons : un plus grand nombre d’embryons surnuméraires sont produits que lors d’une fécondation artificielle sans DPI. Comptent notamment parmi ces embryons surnuméraires ceux qui sont triés car porteurs de la prédisposition mais aussi, dans des cas isolés, des embryons qui pourraient être transférés. Cette production surnuméraire devrait néanmoins être empêchée dans toute la mesure du possible.
Effets négatifs inconnus : Le procédé du DPI implique de produire des embryons et de tous les soumettre au risque de la dissociation de cellules, ce qui diminue, dans une mesure qui reste à établir, leur aptitude à être implantés, voire, dans des cas rares, entraîne leur mort. La question de savoir si la dissociation peut entraîner d’autres effets négatifs sur le développement de l’embryon ou de l’enfant n’est pas encore résolue.
Procédé eugénique : le DPI est une procédure eugénique au moyen de laquelle on décide à la légère si une vie humaine a ou non de la valeur. 
Discrimination des personnes malades et handicapées : parallèlement, cette technique porte atteinte à la reconnaissance des personnes malades et de celles souffrant d’un handicap. En effet, leur situation semble pouvoir être évitée à l’aide d’un DPI.
Menace du principe d’égalité de traitement : le DPI menace de décrédibiliser le principe fondamental élémentaire de l’égalité entre tous les êtres humains, qui, dans une très large mesure, implique aussi implicitement de ne pas tenir compte de la constitution génétique, et d’instaurer ainsi une société comprenant deux classes, à savoir les personnes testées et les individus non testés.
En somme, les auteurs critiques voient dans le DPI une attaque contre les fondements de la société humaine, dans le sillage de ses progrès techniques et de la dénaturation. Ils soulignent que le DPI est synonyme d’atteinte grave à l’image de l’être humain et que ses répercussions à venir sont encore plus alarmantes, atteinte que l’on ne saurait tolérer, même si beaucoup d’autres pays ne partagent pas l’essentiel de ces craintes, comme en témoignent les législations qu’ils ont adoptées. 

Selon ces auteurs, le DPI méprise la dignité des personnes les plus faibles, ayant le plus besoin d’être protégées et qu’il contribue ainsi à dégrader, de manière générale, la dignité humaine; une dégradation qui finira par toucher tout le monde.

La gestation pour autrui est également un sujet épineux dans ce contexte : elle pose la question de la maternité, avec les questions y relatives (lien de filiation). 
 
Cette technique est prohibée (à ma connaissance) dans les pays européens, elle est licite dans différents états des Etats-Unis lorsque faite à titre gratuit (sous réserve du remboursement des frais). 


Depuis 2017, il existe la possibilité de congeler les embryons restants, ce qui suscite également des questions éthiques, notamment pour ceux qui n’auraient pas été « utilisés ». 
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